
  

EX 
Lien» Ésolté Fraternité 
RÉPURLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉPÈFE D'EURE-ET-LOIR       

Direction de la citoyenneté 
Bureau des procédures environnementales 

Mel : pref-environnement@eure-et-loir.gouv.fr 

INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL PORTANT ABROGATION ET REMPLACEMENT 
DES PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ PRÉFECTORAL D'AUTORISATION N° 2753 

DU 19 OCTOBRE 1989 
SOCIÉTÉ LE 8EME ART située LES VILLAGES VOVÉENS 

n° ICPE 100.00049 

La Préfète du département de l’Eure-et-Loir 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de POrdre National du Mérite 

VU le code de Penvironnement, et notamment son titre I" des parties réglementaires et législatives du Livre V 

VU l’ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 l’article 15 et notamment l’alinéa 1° et Palinéa 2°, relative à 

l'autorisation environnementale selon la procédure d’instruction antérieure à autorisation environnementale 

VU la nomenciature des installations classées 

VU le décret n° 2014-285 du 3 mars 2014 modifiant la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l'environnement 

VU l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation 

VU l'arrêté du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 

classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation 

VU l'arrêté du 20 avril 2007 fixant les règles relatives à l'évaluation des risques et à la prévention des accidents 

dans les établissements pyrotechniques 

VU les circulaires DPPR/SEI2/1H-07-0111 et DPPR/SEI2/1H-07-0110 du 20 avril 2007 relatives à l'application de 

l'arrêté fixant les règles relatives à l'évaluation des risques et à la prévention des accidents dans les établissements 

pyrotechniques 

VU l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la 
cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de 

dangers des installations classées soumises à autorisation 

VU Parrêté préfectoral d’autorisation n° 2753 du 19 octobre 1989 relatif à la société TARANIS 

VU l'arrêté n° DRCL-BICCL-2015273-0002 du 30 septembre 2015 portant création de la commune nouvelle 

« Les Villages Vovéens » 
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VU Parrêt n° 127763 du Conseil d’État du 9 juin 1995 

VU le courrier du 16 janvier 2007 portant à la connaissance de M. le Préfet de l’Eure-et-Loir de la reprise des 
installations des Villages Vovéens par la SAS LE 8EME ART en remplacement de la société TARANIS 

VU la demande présentée le 7 février 2007 complétée le 22 décembre 2008 par la SAS LE 8EME ART dont le 
siège social est situé au BP 4, 27310 BOURG-ACHARD en vue d’obtenir l’autorisation d’exploiter une activité de 

stockage et de mise en liaison d’artifices de divertissement d’une capacité maximale de 9 750 kg de matière active 
au 28150 Les Villages Vovéens sur la route de Genonville 

VU le dossier déposé à l’appui de sa demande 

VU le rapport de recevabilité de l’inspection des installations classées du 16 février 2009 

VU la décision n° E09000085/45 du 2 avril 2009 du président du tribunal administratif d’Orléans portant 
désignation du commissaire-enquêteur 

VU l'arrêté préfectoral en date du 25 septembre 2009 ordonnant l’organisation d’une enquête publique pour une 
durée de 34 jours consécutifs, du mardi 21 octobre 2009 au lundi 23 novembre 2009 inclus sur le territoire des 

communes de Les Villages Vovéens, lieu d’implantation de l’activité, Beauvilliers, Fains La Folie, Prasville, 
Rouvray-Saint-Florentin, Viabon, Villeau, Ÿmonville 

VU lPaccomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public 

VU la publication en date des 2 et 3 octobre 2009 de cet avis dans deux journaux locaux 

VU le registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes des Villages Vovéens, de Beauvilliers et Fains La 
Folie 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés 

VU le courrier du 11 juillet 2017 de la société LE 8EME ART demandant la poursuite de l'instruction du dossier 
de demande d'autorisation sur le fondement de l’arrêt n° 127763 du Conseil d’État du 9 juin 1995 

VU Ja lettre préfectorale du 8 novembre 2017 actant la poursuite de l’instruction du dossier de demande 
d’autorisation 

Vu le courrier de demande de compléments de l’inspection du 10 juillet 2018 pour l’élaboration de prescriptions 

VU le dossier modificatif transmis par le pétitionnaire le 5 février 2017 

VU le rapport et les propositions en date du 27 juin 2019 de l’inspection des installations classées 

VU Pavis en date du 11 juillet 2019 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu (a eu la possibilité 
d’être entendu) 

VU la communication du projet d’arrêté faite au directeur de la société LE 8EME ART 

VU les observations présentées par le demandeur sur ce projet par le directeur de la société LE 8EME ART par 
courriel daté du 8 juillet 2019, avant présentation au CODERST, et du 25 juillet 2019 après présentation au 
CODERST 

CONSIDÉRANT qu’en application de l'arrêt n° 127763 du Conseil d’État du 9 juin 1995, l'autorité administrative 
reste tenue de statuer sur la demande d'autorisation d'ouverture d'installation classée qui lui a été présentée lorsque 
le délai réglementaire de trois mois à compter du jour de réception par la préfecture du dossier de l'enquête 
transmis par le commissaire enquêteur a été dépassé 
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CONSIDÉRANT que le dossier modificatif apporté par le demandeur a apporté des modifications à son projet 
initial en procédant à une réduction des quantités de matières dangereuses stockées dans le projet, en orientant 
l'activité vers du stockage seulement, en modifiant la sous-division des risques de ses artifices de divertissement, 

et par suite les risques d’atteinte irréversibles ont été limités à moins de 15 mètres de l’installation en cas 
d’incendie et que les risques d’atteinte létale ont été réduites à moins de 1 mètre des limites du site, de même que 

la probabilité d'accident a été réduite d’une classe 

CONSIDÉRANT que les activités exercées par la société LE 8EME ART ont fait l’objet de réduction des risques à 

la source 

CONSIDÉRANT que les mesures prévues sont de nature à prévenir efficacement les dangers et inconvénients de 

l'installation pour les intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement, notamment pour la 

commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique ainsi que pour la protection de la nature et 

de l’environnement 

CONSIDÉRANT que les mesures mises en place au titre de la maîtrise du risque d’accidents envisageables à 

l'extérieur de l’établissement permettent de considérer le risque comme acceptable 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, 

Pautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l’arrêté préfectoral 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l’arrêté préfectoral d’autorisation 
doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur économie, d’autre part de la 

qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la ressource 

en eau 

CONSIDÉRANT que les zones d’effets ZI et 72, délimitées par le seuil des effets létaux significatifs, sont 

confinées dans l'enceinte du site, et ce en application de l’article 17 de l’arrêté du 20 avril 2007 

CONSIDÉRANT que les zones d’effets pyrotechniques Z3 et ZA, délimitées respectivement par le seuil des effets 

létaux et des effets irréversibles pour la vie humaine, sortant des limites de propriété concernent des chemins 

ruraux et zones agricoles où la présence de personnes est au plus d’une 

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a mis en place des dispositions, tant techniques qu’organisationnelles, afin 

de prévenir les risques d’incendie et d’explosion susceptibles de survenir au niveau de ses installations 

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a prévu des moyens de protection pour lutter contre un incendie 

CONSIDÉRANT que le projet d’arrêté a été soumis à l'exploitant et que celui-ci a formulé les observations sur la 

suppression de la réalisation d’un POI, non justifié par son mode de fonctionnement, 

CONSIDÉRANT que la délivrance de l’autorisation des installations de stockage et de mise en liaison d’artifices 

de divertissements par la société LE 8EME ART nécessite en application des dispositions de l’article L. 512-1 du 

code de l’environnement l'éloignement des dites installations vis-à-vis de certaines zones définies dans les 

documents d’urbanisme opposables aux tiers 

CONSIDÉRANT que les documents d’urbanisme opposables aux tiers, en lespèce respectivement les POS ou 

PLU de la commune des Villages Vovéens comportent des règles d’occupation du sol compatibles avec la 

délivrance de l’autorisation d'exploitation 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Le pétitionnaire entendu, 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture 

ARRÊTE 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La société LE 8EME ART dont le siège social est situé au BP 4, 27310 Bourg-Achard est autorisée, sous réserve 
du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter au 28150 Les Villages Vovéens sur la route de 
Genonville (coordonnées Lambert 93 X = 509854 et V = 6796934), les installations détaillées dans les articles 
suivants. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTÉS AUX PRESCRIPTIONS DES 
ACTES ANTÉRIEURS 

Les prescriptions de l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 2753 du 19 octobre 1989 relatif à la société TARANIS 
sont abrogées et remplacées par celles du présent arrêté, 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES À 
DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

  

                        

Unité 
$ à dù 

Rubrig| Réeim : : Li ie : ne | Seuildu| Unité | Volume |volum de Alinéa € Libellé dela rubrique (activité) Nature de l'installation | Critère de classement critère ldu critère | autorisé : 

;  Jautoris 
: Ë 

Fexclsion des produise expo lDePs de stockage mare nai 4220 l A d'artifices de : sa 500 kg 2467 kg présents dans les espaces de vente des divertis, susceptible d’être 
F . : ivertissement 2 établissements recevant du public présente 

Papiers, cartons où matériaux 

combustibles analogues y compris les] sonnacent . 
1530 NC (produits finis conditionnés (dépôt de), a/ Stockage d'accessoires| Volume susceptible 566 | à 3 m' ; : SAUT . de tirs d’être stocké 

Pexception des établissements recevant 

du public 

Papiers, cartons ou matériaux 

combustibles analogues y compris lesl ; ae : 
1532 NC produits finis conditionnés {dépôt de), àl Stockage d'accessoires Volume susceptible < 1000 mi 12 nm ; . Per de tirs d’être stocké 

l'exception des établissements recevant. 

du publie 

Polymères {matières plastiques, ; : : 
2662 NC lJcaoutchoucs, élastomères, résines et Stockage d'accessoires ou Le > ePrPIe < 100 nm 3 né 

adhésifs synthétiques) (stockage de) 
  

A : autorisation 
NC : installations et équipements non classés mais proches ou connexes des installations du régime A 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, te volume des instailations ou les capacités maximales autorisées 
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Le site n’est pas classé Seveso seuil bas selon les règles de dépassement direct seuil bas ou de cumul seuil bas 

définies à l'article R. 511-11 du code de l’environnement. 

La répartition de stockage des produits pyrotechniques est détaillée ci-dessous : 

  

  

  

    

    

  

    

  

    

    

    

  

  

  

ci ii ; Quantité équivalente au 

Installations ‘Affectation ne an sens dela rubrique 4220 
Par 9e) | maximale par-bâtiment (kg) 

DEP1 500 167 

DEP2 500 167 

DEP3 Stockage de produits 500 167 

DEP4 de DR 1.3b et/ou DR 1.4 500 167 

DEPS 1 006 333 

DEP6 1 000 333 

DEP7 1 000 206 

DEP8 Stockage de produits 1 000 200 

DEPO de DR 14 1 000 200 

DEPIO 1 000 200 

AIRE Aire de mise en attente des conteneurs de DR 1 000 333 

1.3b et 1.4 

Chargement/déchargement des produits 

ACH/DCH pyrotechniques de DR 1,3b et 1.4 2 000 667 

Total / 9 000 2467           
  

La « quantité équivalente totale de matière active » au sens de la rubrique 4220 est établie selon la formule : A + B 

+C/3+D/S+E+F/3. 
A représentant la quantité relative aux produits classés en division de risque 1.1 ainsi que tous les produits lorsque 

ceux-ci ne sont pas en emballages fermés conformes aux dispositions réglementaires en matière de transport. 
B, C, D, E, F représentant respectivement les quantités relatives aux produits classés en division de risque 1.2, 
1.3, 1.4, 1.5 et 1.6 lorsque ceux-ci sont en emballages fermés conformes aux dispositions réglementaires en 

matière de transport. 

Aire de mise en attente « AIRE » 
La quantité de 2000 kg de matière active possiblement présente sur Paire de mise en attente est utilisée pour les 
opérations liées à la réception ou à l’expédition de marchandise. La quantité présente sur cette aire est à défalquer 

d’un autre bâtiment du site. Elle n’est donc pas comptabilisée dans Le total. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles Lieux-dits 
Les Villages Vovéens XE38 La Vallée Louvet 
  

        
  

Les installations citées à l’Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 

l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

La parcelle susvisée possède une superficie de 15 320 m° délimitée en deux parties : 

* une zone pyrotechnique de 13 700 m? contenant l’ensemble des bâtiments destinés et les voies de 
circulation dédiées à l’activité pyrotechnique 

* une zone au Sud-Est du site, de 1 620 m? comportant les installations non pyrotechniques, notamment un 

bâtiment administratif, un stockage d’accessoires inertes et un parking pour les véhicules du personnel. 

L’enceinte pyrotechnique est séparée de l’enceinte pyrotechnique par une chaïînette de couleur fixée sur des 
piquets métalliques. Des panneaux indiquent l’enceinte pyrotechnique. 
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On trouvera en annexe 1 du présent arrêté le plan de l’établissement. 

ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

  

Instaltations Éléments.caractéristiques 
  

DEPI 

Murs en fibrociment de 0,1 m 

Toiture légère double pan (couverture en fibrociment et charpente en bois) 

Sol constitué d’une dalle béton 
Isolation : laine de verre 
  

DEP2 

Murs en fibrociment de 0,1 m 

Toiture légère double pan (couverture en fibrociment et charpente en bois} 

Soi constitué d’une dalle béton 

Isolation : laine de verre 
  

DEP3 

Murs en fibrociment de 0,1 m 

Toiture légère double pan (couverture en fibrociment et charpente en bois) 

Sol constitué d’une dalle béton 

Isolation : laine de verre 
  

DEP4 

Murs en fibrociment de 0,1 m 

Toiture légère doubie pan (couverture en fibrociment et charpente en bois) 

Sol constitué d’une dalle béton 

Isolation : laine de verre 
  

DEPS 

Murs en fibrociment de 0,1 m 

Toiture légère double pan (couverture en fibrociment et charpente en bois} 

Sol constitué d’une dalle béton 

Isolation : laine de verre 
  

DEP6 

Murs en fibrociment de 0,1 m 

Toiture légère double pan (couverture en fibrociment et charpente en bois) 

Sol constitué d’une dalle béton 

Isolation : laine de verre 
  

DEP7 

Murs en fibrociment de 0, m 

Toiture légère double pan (couverture en fibrociment et charpente en bois) 

Sol constitué d’une daïic béton 

Isolation : laine de verre 
  

DEP8 

Murs en fibrociment de 0,1 m 

‘Toiture légère double pan (couverture en fibrociment et charpente en bois) 

Sol constitué d’une dalle béton 

Isolation : faine de verre 
  

DEP9 

Murs en fibrociment de 0,1 m 

Toiture légère double pan (couverture en fibrociment et charpente en bois) 

Sol constitué d’une dalle béton 
Isolation : laine de verre 
  

DEP10 

Murs en fibrociment de 0,1 m 

Toiture légère simple pan (couverture en fibrociment et charpente en bois) 

Sol constitué d’une datle béton 

Isolation : aucune 
  

ACH/DCH 
L’aire de chargement/déchargement ACH/DCH est situé à l’entrée de l’enceinte pyrotechnique. 

Il s’agit d’une aire stabilisée matérialisée par un marquage au sol. 
  

AIRE 

Cette aire est située à côté de Faire de chargement/déchargement. Lorsque des conteneurs sont 

réceptionnés sur le site, et que ces derniers ne peuvent pas être dépotés, ils pourront être mis en attente sur 

une aire stabilisée qui sera matérialisée par un marquage au sol. 

Elle pourra accuciilir au maximum 2 conteneurs. Il en sera de même pour un véhicule chargé. 

À terme, cette aire pourra être bétonnée. 
  

Ce bâtiment accueille les bureaux, les vestiaires ct les sanitaires du site. 
  

Parpaings 

Toiture légère simple pan {couverture en fibrociment et charpente en bois) 

Dalle béton Aucune 

Ce bâtiment est dédié au stockage des matériels inertes pyrotechniques. 1j est destiné au stockage des 

matériels de tirs (mortiers, batteries de mortiers, .….), avec un volume de stockage de 16 m3. Il accueille 

également des palettes pour un volume de l’ordre de 2 m° (par excès). 

Du film plastique peut également être stocké dans le bâtiment, à hauteur de 10 kg. 
    Parking pour personnel   Un parking en sol stabilisé, destiné à recevoir les véhicules du personnel, est implanté en zone non 

pyrotechnique, à l'entrée du site. 
  

Seuls les bâtiments A et B ne contiennent aucune activité pyrotechnique. 

ARTICLE 1.2.5. NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 

Sans objet. 
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ARTICLE 1.2.6. STATUT DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'établissement n’est ni seuil haut, ni seuil bas, tant par dépassement direct d’un seuil tel que défini au point I de 
Particle R. 511-11 du code de l’environnement, que par règle de cumul en application du point Il de ce même 

article. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 

aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DURÉE DE L’AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et 
acceptée de prorogation de délai, l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque 
l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années consécutives (articles R.512-74 et R.181-48 du CE). 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D’ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. DÉFINITION DES ZONES DE PROTECTION 

Des zones de protection contre les effets d’un accident majeur sont définies pour des raisons de sécurité autour des 
installations donnant lieu à des activités pyrotechniques mentionnées à l’Article 1.2.4. du présent arrêté. 

La zone X est celle où il convient en pratique de ne pas augmenter le nombre de personnes présentes par de 
nouvelles implantations hors de l’activité engendrant cette zone, des activités connexes et industrielles mettant en 

œuvre des produits ou des procédés de nature voisine et à faible densité d’emploi. 

Cette zone n’a pas vocation à la construction ou à l’installation d’autres locaux nouveaux habités ou occupés par 
des tiers ou des voies de circulation nouvelles autres que celles nécessaires à la desserte et à l’exploitation des 

installations industrielles. 

Cette zone correspond aux délimitations des zones d’effets Z1 et 22 telles que définies par l’article 11 de l’arrêté 

du 20 avril 2007. 

La zone Y est celle où seule une augmentation aussi limitée que possible des personnes, liées à de nouvelles 

implantations, peut être admise. 

Cette zone n’a pas vocation à la construction ou à l’installation de nouveaux établissements recevant du public : 
immeubles de grande hauteur, aires de sport ou d’accueil du public sans structure, aires de camping ou de 

stationnement de caravanes, de nouvelles voies à grande circulation dont le débit est supérieur à 2 000 véhicules 

par jour ou voies ferrées ouvertes à un trafic de voyageurs. 

Cette zone correspond aux délimitations des zones d’effets Z3 et Z4 telles que définies par l’article 11 de FParrêté 

du 20 avril 2007. 

Ces définitions n’emportent des obligations que pour l’exploitant à l’intérieur de lenceinte de son établissement 
ainsi que pour les terrains dont il dispose de la maîtrise foncière à la date de notification du présent arrêté. 

Les zones de danger X et Ÿ sont représentées sur le plan en annexe 2 sans préjudice des définitions précédentes. 

ARTICLE 1.5.2. OBLIGATIONS DE L’EXPLOITANT 

Pour garantir le maintien des zones de protection telles que définies au précédent article, l'exploitant s’assure que : 

+ Ja zone X reste maintenue à l’intérieur des limites de propriété de l'établissement ; 

* la zone Y est maintenue dans l’état décrit dans le dossier de demande d’autorisation. 
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Toute modification de l’occupation des sols dans la zone Y telle que définie précédemment doit être portée à la 

connaissance du préfet par Le titulaire de la présente autorisation avec tous les éléments d’appréciation nécessaires 
notamment la réalisation de mesures de réduction des risques à la source ou d’aménagements complémentaires 
destinés à limiter la zone Y à l’intérieur des limites de établissement. Dans ce cas, l'efficacité des aménagements 

ou travaux proposés doit être justifiée par une étude de dangers spécifique préalable jointe au porté à connaissance 
évoqué ci-dessus. 

L'exploitant respecte à l’intérieur de Penceinte de son établissement les distances et les types d’occupation définis 
au précédent article. En particulier, il n’affecte pas les terrains situés dans l’enceinte de son établissement à des 
modes d'occupation contraires aux définitions précédentes. 

L'exploitant transmettra au Préfet les éléments nécessaires à l’actualisation des documents visés à Particle 
R.512 - 6. Ces éléments porteront sur : 

e les modifications notables susceptibles d’intervenir à la périphérie de ses installations ; 

e les projets de modifications de ses installations. Ces modifications pourront éventuellement entraîner une 
révision des zones de protection mentionnées précédemment. 

CHAPITRE 1.6 GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans objet. 

CHAPITRE 1.7 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification substantielle telle que prévue 
à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 

par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l’ Article 1.2.1. du présent arrêté nécessite une 
nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans les trois mois qui 
suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512- 39-1 du code de l’environnement et pour l’application des articles 

R 512-39-2 à R 512-39-5, l’usage du site à prendre en compte est le suivant : réhabilitation en vue de permettre 
Pimplantation d’activités économiques de type industriel ou agricole en compatibilité avec le plan local 
d'urbanisme. 
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Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois 

mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. 

En tout état de cause, pour assurer la mise en sécurité de son site, l'exploitant doit notamment procéder, dans un 

délai d’un mois à compter de la notification de Parrêt de l’exploitation, à : 

+ l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, des matières polluantes susceptibles d'être véhiculées 

par l'eau ainsi que des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

° Ja dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués ; 

° la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) au 

premier alinéa du présent article. 

CHAPITRE 1.8 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

A-— Recours contentieux 

La présente décision peut être déférée au Tribunal administratif situé 28 rue de la Bretonnerie, 45057 Orléans : 

1) Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a été 

notifiée ; 

2) Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l'article 

L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R181-44 du même code 

b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 

délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique " Télérecours citoyens" accessible par le site 

Internet http://www.telerecours.fr. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte portant autorisation ou 

enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit 

arrêté à la juridiction administrative. 

B - Recours administratif 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de 2 mois : 

+ recours gracieux, adressé à la Préfète d’Eure-et-Loir, Direction de la Citoyenneté - place de la République 

— 28019 CHARTRES Cedex, 

+ recours hiérarchique, adressé au ministre chargé des installations classées - Direction générale de la 

prévention des risques — Tour Pascal A et B Tour Sequoia - 92055 La Défense CEDEX. 

L'exercice d’un recours administratif prolonge de deux mois les délais prévus au À 1° et 2° ci-dessus. 

Tout recours (excepté le télérecours) doit être adressé en recommandé avec accusé de réception. 

CHAPITRE 1.9 PUBLICITÉ 

1) Le présent arrêté est notifié à l’exploitant par voie administrative. 

2) Une copie de l'arrêté est déposée à la mairie des VILLAGES VOVÉENS, commune d’implantation de 

Pinstallation et peut y être consultée 
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3) Un extrait de cet arrêté est affiché en mairie des VILLAGES VOVÉENS pendant une durée minimum d’un 
mois . Procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire et retourné à la 
préfecture — bureau des procédures environnementales par voie postale ou par messagerie sur pref- 
environnement(@eure-et-loir.gouv.fr 

4) L'arrêté est adressé aux conseils municipaux de Beauvilliers, Eole-en-Beauce, Prasville et Ymonville, en 
application de l’article R181-38 du code de l’environnement 

5) L'arrêté sera publié sur le site internet de la Préfecture d’Eure-et-Loir pendant une durée minimale de 4 mois. 

6) Une copie de l’arrêté sera envoyée à Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de l’ Aménagement et 
du Logement — Centre- Val de Loire 

CHAPITRE 1.10 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code 
général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

-_ limiter le prélèvement et la consommation d’eau ; 

- limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

-_ respecter les valeurs limites d'émissions pour les substances polluantes définies ci-après ; 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées ; 

- prévenir en foutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour 
l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l'utilisation 

rationnelle de l'énergie, pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du 
patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.1.2. ÉNERGIE ÉLECTRIQUE 
L'alimentation électrique des installations du site est assurée par une ligne enterrée. 

ARTICLE 2.1.3. ÉMISSIONS LUMINEUSES 
De manière à réduire la consommation énergétique et les nuisances pour le voisinage, l’exploitant prend les 
dispositions suivantes : 

- les éclairages intérieurs des locaux sont éteints une heure au plus tard après la fin de l'occupation de ces 
locaux ; 

- les illuminations des façades des bâtiments ne peuvent être allumées avant le coucher du soleil et sont 
éteintes au plus tard à ! heure. 

ARTICLE 2.1.4. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 
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CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 
ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … 

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant. 

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. H précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 

L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir, tenir à jour et tenir à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site, un 

dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- les études de dangers, 

- les études d’impact, 

- les études de sécurité au travail, et les éventuelles analyses de sécurité du travail ou équivalents, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté. Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. Ces documents sont tenus à la disposition de l’inspection des 

installations classées sur le site durant 5 années au minimum 
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CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

L'exploitant doit transmettre au Préfet et/ou à l’inspection les documents suivants : 

  

  

  

Aïticle Document (se référer à l’article correspondant) 

Article 1.5.2. Actualisation des éléments du dossier d’autorisation d’exploiter 

Article 1.7.1. Modification des installations 
  

Article 1.7.2. Mise à jour de l'étude de dangers 
  

Article 1.7.5. Changement d’exploitant 
  

Article 1.7.6. Cessation d’activité 
      Article 2.5.1. Déclaration des accidents et incidents 
  

  

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et lentretien des 
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 
marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 
circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûülage à Pair libre est interdit. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et 
lemplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareiliages contre une surpression interne 
doivent être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

-_ les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 
circulation, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
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Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible, Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

Sans objet. 

ARTICLE 3.2.3. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Sans objet. 

ARTICLE 3.24. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES  REJETS 

ATMOSPHERIQUES 

Sans objet. 

ARTICLE 3.2.5. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

Sans objet. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Un réseau d’eau potable alimente l’établissement de la société. 

La pression du réseau est de 2,2 bars et Le débit disponible de 210 L/min. Ce réseau alimente essentiellement le 
bâtiment administratif. L’eau est essentiellement employée pour Palimentation des lavabos, de la douche et des 
toilettes. Les activités du site n’utilisent pas d’eau de procédé. 

La réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l’exploitation de ses installations, le 
remplacement du matériel, pour limiter la consommation d’eau de l’établissement. 

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRÉLÈVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN 

CAS DE SÉCHERESSE 

Sans objet. 

ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE 

PRELEVEMENT 

Sans objet. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'activité de stockage et de mise en liaison d’artifices de divertissement de l’établissement ne génère aucun 

effluent Hquide. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux d’eau et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
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Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURV£LILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 
le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et mélanges dangereux à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 
dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 
effluents. 

Article 4.2,4.1, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. 

Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 
partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 FYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les différentes catégories d'effluents doivent être identifiées : 

+ les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 

*__ les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, 

+ les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 

* les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au site 

ou avant rejet vers le milieu récepteur, 

* les eaux domestiques. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 
de rejets fixées par le présent arrêté. I! est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 
par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
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Les rejets directs ou indirects d’effluents dans {a (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de [a bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.4. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 

L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 

issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 

évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 

diminuer les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b} le recyclage : 
c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 

disposition de l’inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article K. 541-7 du code de 
Penvironnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les déchets d’emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l’environnement sont valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 du code de 
l’environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations 
d'élimination). Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 

conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non 

huileux où contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-128-1 à 

RS543-131 du code de l’environnement relatifs à l’élimination des piles et accumulateurs usagés. 
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Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-137 à R 543-151 

du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d’installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie 
civil ou pour l’ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles R.543-171-1 et R 543- 
171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les articles R 543-195 à R 543-200 du code de 
l’environnement. 

Les déchets d'emballages de produits explosifs peuvent être éliminés dans les mêmes conditions que les déchets 
d’emballages banals si une procédure d’inspection permet de garantir absence de risque de souillure. Dans les 
autres cas, ils sont considérés comme des déchets industriels spéciaux à caractère explosif. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT 
DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination, le sont dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

En particulier, les aires de transit de déchets ou de produits dangereux susceptibles de contenir des produits 
poiluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et 
des eaux météoriques souillées. 

L’élimination des déchets entreposés doit être faite régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à 

limiter l'importance et la durée des stockages temporaires. 

La quantité de déchets entreposés sur Le site ne doit pas dépasser la quantité mensuelle produite ou la quantité d’un 
lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de cause, le stockage temporaire ne dépasse 
pas un an. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GÉRÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières d'élimination ou de valorisation propres à garantir les 
intérêts visés à l’article L.S11-1 et L. 541-1 du code de Penvironnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 

destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet 
au titre de la législation sur les installations classées. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

Toute élimination de déchets dans l’enceinte de létablissement est interdite. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

L’exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de Penvironnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 
R. 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 541-49 à R. 

541-63 et KR. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées. 

16/32  



L’importation où lexportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en application du règlement (CE) n° 

1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant Paccomplissement des formalités du présent article est tenu à la 

disposition de l’inspection des installations classées. 

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

Penvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l’Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

Penvironnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 

vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de 

l’environnement). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant 

pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 

d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L’INSTALLATION 

L'installation fonctionne du lundi au vendredi de 8h30 à 12h00 et de 13h30 à 17h00. L'activité est saisonnière 

avec un pic d’activité dans les semaines qui précèdent la Fête Nationale. Le site peut être ponctuellement exploité 

à horaires variables. 

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D’'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 
valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant-existant dans les zones à Émergence admissible pour la période 
émergence réglementée (incluant le bruit de allant de 22h à 7h, ainsi que les dimanches 

l'établissement) et jours fériés 

Émergence admissible nour la période allant 
de 7h.à 22h, sauf dimanches et jours fériés| 
  

Supérieur à 35 dB(A) ét inférieur ou égal à 45-dB(A 6dB(A) 4dB(A) 
        Supérieur à 45 dB(À) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 

+ l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté > 
d’autorisation de l’installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, 

terrasse...) : 

*__ les zones constructibles définies par les documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date 

du présent arrêté d’autorisation ; 
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° l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l’arrêté 
d’autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les 
plus proches (cours, jardin, terrasse...), à l’exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs suivantes 
pour les différentes périodes de la journée : 
  

  

  

A PÉRIODE DE JOUR aliant de 7h à 22h, PÉRIODE DE NUIT aliant de 22h à 7h, 
PERIODES : : Lis De : ï nee 

{sauf dimanches ct jours fériés) {ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB{A) 60 dB(A)     
  

En cas de dépassement des niveaux limites de bruit et/ou des valeurs limites d’émergence, l'exploitant met en 
place les actions correctives nécessaires dans les délais les plus brefs possibles. Une nouvelle mesure de bruit est 
réalisée par la suite afin de vérifier l’efficacité des mesures correctives réalisées. 

CHAPITRE 6,3 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

  

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 
concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, les 
situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
I met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour détecter et 
corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 GENERALITES 

ARTICLE 7.2.1. ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 

la nature et les risques des substances et mélanges dangereux présents dans les installations, en particulier les 
fiches de données de sécurité, Les incompatibilités entre les substances et mélanges, ainsi que les risques 

particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces 
documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature (notamment phrases de risques ou mentions de danger), leur 
classement dans la nomenclature des installations classées, et la quantité des substances et mélanges dangereux 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services 
d'incendie et de secours et de l’inspection des installations classées. 

Plus précisément, concernant l'inventaire des produits pyrotechniques, l’exploitant tient à jour un registre 

indiquant la nature, la quantité et, le cas échéant, la date de fabrication, et, pour les produits explosifs, la division 
de risque et le groupe de compatibilité ainsi que la quantité de matière active des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services de secours ou 
d’urgence compétents et de linspection des installations classées. Il peut être informatisé sous réserve que les 
moyens d'exploitation permettent la lecture des données et leur impression sous une forme telle que l’autorité 

administrative puisse obtenir facilement les informations demandées par le présent point. 

Ce registre peut être consulté à tout moment, sans avoir besoin de pénétrer dans le bâtiment concerné. 
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H a pour objectif minimum : 

* que l'exploitant connaisse en permanence l’état de ses stocks ; 

+ que l'exploitant s'assure que le timbrage de ses différents locaux de stockage n’est jamais dépassé ; 

+ de permettre, le cas échéant, Le suivi du vieillissement des produits ; 

° de donner toutes les informations nécessaires à l’intervention des services de secours où d'urgence 
compétents. 

ARTICLE 7.2.2. ÉTIQUETAGE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, Pexploitant dispose des documents permettant de connaître la 
nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, notamment les fiches de données de 
sécurité. 

Les emballages et étiquetages portent en caractères lisibles le nom des produits, leur division de risque et, s’il y a 
lieu, les symboles de danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et 

mélanges dangereux ainsi que, le cas échéant, tout marquage réglementaire exigé en application de Ia 
réglementation relative au marquage ou au transport des produits explosifs. 

ARTICLE 7.2.3. ZONAGE DES DANGERS ENGENDRÉE PAR L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant détermine les zones de dangers pyrotechniques Zi définies à l’article 11 de l’arrêté modifié du 20 
avril 2007 susvisé et rappelées ci-dessous : 
  

  

DÉSIGNATION DE LA 
ZONE Z1 Z2 Z3 ZA ZS 

Extrêmement graves 

Conséquences sur {blessures mortelles Très graves Graves Sienificatives Effets indirects par 

l'homme dans plus de 50 % 8 8 bris de vitre 
des cas) 
  

Destructions 

Graves Légers significatives de 

vitres 

Importants et effets 

dominos 

Dégâts prévisibles aux 
: Extrêmement graves 

biens               
  

L'exploitant dispose d'un plan à jour sur lequel les limites des zones d'effets pyrotechniques sont reportées. Le 

calcul de ces zones d'effets est justifié. 

ARTICLE 7.2.4. CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 
de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 

ARTICLE 7.2.5. GARDIENNAGE ET CONTRÔLE DES ACCÈS 

Aucune personne étrangère à l’établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des 

contrôles à effectuer. 
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Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne déléguée 
techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de 

besoin y compris durant les périodes de gardiennage. La surveillance du site sera assurée par le personnel, aidé 
d’un dispositif de surveillance durant les heures ouvrées, et par un dispositif de télésurveillance en dehors des 
heures ouvrées. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie, par un grillage résistant de 2 
mètres de haut. 

ARTICLE 7.2.6. ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l’étude de dangers, tant qu’elles ne sont pas contraires au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1, BÂTIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 
s'opposer à la propagation d'un incendie. 

Les bâtiments ou locaux susceptibles d’être l’objet d’une explosion sont suffisamment éloignés des autres 
bâtiments et unités de l'installation, ou protégés en conséquence. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 
techniques d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de Pensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 
organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 
conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

L'exploitant s’assure régulièrement de lisolement des matériels ou appareils pouvant être présents dans 
l’installation et, le cas échéant, de la mise à la terre de leurs masses. 

Dans les locaux pyrotechniques, toutes les masses et tous les éléments conducteurs sont interconnectés par une 

liaison équipotentielle sauf démonstration par l’exploitant qu’il n’y a pas de risques d’amorçage des produits 
stockés. Cette liaison est réalisée conformément aux normes nationales en vigueur. Une consigne du chef 
d’établissement fixe la périodicité des vérifications de la liaison équipotentielle. 

ARTICLE 7.3.3. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Article 7.3.3.1. Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. SI1-] du 

code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements et installations 
dont une protection doit être assurée. 

L’analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 
novembre 2006, où à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations. 
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Cette analyse est systématiquement mise à jour à Poccasion de modifications substantielles au sens de Particle R. 

181-46 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers où pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur Les données d’entrées de l’ARF. 

Article 7.3.3.2. Étude technique foudre 

Au regard des résultats de lanalyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, après 
la réalisation des dispositifs de protection. 

Un carnet de bord est tenu par lexploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude technique. 

Article 7.3.3,3, Dispositifs de protection 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans létude technique sont conformes aux normes françaises 
ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l'Union européenne. 

Les dispositifs de protection et les mesures de prévention répondent aux exigences de l’étude technique. 

Article 7.3.3.4. Vérification des dispositifs de protection 

L’installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
Pinstallateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous 
les deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un mois, par un organisme 
compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d’un mois. 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du risque foudre, 
Pétude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. Ces 
documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel en vigueur. 

Les paratonnerres à source radioactive ne sont pas admis dans l’installation. 

CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 
contrôlées. 

Ces consignes prévoient notamment : 

* les modes opératoires ; 

*__ les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
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+ le maintien, dans l'atelier d'emploi, des seules quantités de matières dangereuses ou combustibles 

nécessaires au fonctionnement de l’installation ; 

+ les conditions dans lesquelles les explosifs peuvent être miss en Haïison ; 

* les dispositions de sécurité à mettre en œuvre pour chaque opération de mise en liaison ; 

+ les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 

+ l'interdiction de fumer, de porter tous articles de fumeurs ainsi que l'interdiction, sauf permis spécial, de 

porter des feux nus, des objets incandescents, des allumettes ou tout autre moyen de mise à feu ; 

° _ Pinterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

+ l’interdiction de procéder dans les locaux pyrotechniques à des opérations non prévues par les instructions 

ou consignes en vigueur ; 

+ l'interdiction de tout téléphone cellulaire sous tension, sauf dans les véhicules autorisés sur le site et sous 

certaines conditions (distance minimale d’éloignement par rapport aux artifices, .….) ; 

+ les mesures à observer pour la circulation et le stationnement des véhicules de toute nature et des 

personnes à l’intérieur de l’enceinte pyrotechnique ; 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des pollutions et 

nuisances générées ; 

+ les modalités de gestion des déchets, notamment les déchets de produits explosifs. 

L'exploitant établit pour chaque bâtiment, chaque dépôt et chaque emplacement de travail ainsi que pour chaque 
aire de stationnement et chaque aire de chargement/déchargement de produits explosifs des consignes de sécurité 
et d’exploitation, Ces consignes sont affichées sur Le site au niveau des bâtiments et postes de travail concernés. 

Ces consignes précisent : 

+ Ja liste limitative des opérations qui sont autorisées dans le local et les références aux instructions de 

service qui y sont appliquées ; 

* le maintien dans le local où les opérations ont lieu des seules quantités de matières dangereuses 

nécessaires au fonctionnement de l'installation ; 

* Ja nature (notamment la division de risques et le groupe de compatibilité) et les quantités maximales des 
produits explosifs et, le cas échéant, de toutes autres matières dangereuses pouvant s’y trouver et être 
mises en œuvre, ainsi que leur conditionnement et les emplacements auxquels ils sont déposés ; 

+ la nature des déchets produits, la quantité maximale de ceux-ci qui peut y être entreposée et leur mode de 

conditionnement ; 

+ la conduite à tenir en cas d’incendie, en cas d’orage ou en cas de panne de lumière ou d’énergie ou à 

l’occasion de tout autre incident susceptible d’entraîner un risque pyrotechnique, 

+ le nom du responsable d'exploitation. 

Ces consignes prévoient notamment l'interdiction d'effectuer, dans les locaux servant de dépôts de stockage, toute 

autre opération que Îles manutentions nécessaires à la mise en stockage et à la sortie des produits. 

Ces consignes sont conformes à l'étude de dangers et aux études de sécurité du travail en vigueur. 

ARTICLE 7.4.2. MESURES DE STOCKAGE 

Les palettes et cartons d’objets pyrotechniques sont disposés dans les bâtiment de manière telle que leur 

manutention est effectuée sans difficulté. 

Les principes fondamentaux de manutention sont appliqués : 

* le gerbage des palettes est interdit, 

+ le fond des emballages ne dépasse pas une hauteur de 1,60 m pour les emballages manipulés à la main : 

cette hauteur fait l’objet d’un marquage dans chaque bâtiment, 

+ les précautions de manipulation des emballages sont respectées : non ouverture des colis dans les dépôts, 

manipulation en douceur, … 
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ARTICLE 7.4.3. SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans 

l'installation. 

ARTICLE 7.4.4, VÉRIFICATIONS PÉRIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
mélanges dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 

périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer de la bonne conduite des installations et du bon 

fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

Un contrôle de l’ensemble de l’installation est fait périodiquement par une personne désignée à cet effet. Un 

registre consigne l’exécution de ce contrôle et précise la fréquence de contrôle. 

ARTICLE 7.4.5. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 

d’intervention spécifique. 

Par ailleurs, il est interdit de fumer dans l’enceinte pyrotechnique et de pénétrer dans Les dépôts muni d’un 
téléphone cellulaire, au regard des possibles interférences susceptibles de présenter un risque d’amorçage des 

matériels comportant des dispositifs électro-pyrotechniques. Ces interdictions sont affichées en caractères 

apparents. 

ARTICLE 7.4.6. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude an poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur Les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 

ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

ARTICLE 7.4.7. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 

exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un 

« permis de feu » et en respectent une consigne particulière. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis 

et visés par l’exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 
une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 

particulière doivent être signés pat l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront 

nommément désignées. 

Article 7.4.7.1. Contenu du permis d'intervention, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

+ __ les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

+ la durée de validité, 

+ la nature des dangers, 
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*__ le type de matériel pouvant être utilisé, 

* {es mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 
d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

* les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 
(incendie, ete.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l’exploitant ou son représentant 
et le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l’établissement n’interviennent pour tout travaux ou 
intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 
réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s’assure : 

* en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la 
sécurité des installations, 

“à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

CHAPITRE 7.5 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.5.1. LISTE DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des mesures de maîtrise des risques. Il identifie 
à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser 
une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement 

transitoire, situation accidentelle ...) susceptible d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et 
Penvironnement. 

L'ensemble des barrières de sécurité suivantes qui seront mises en place par lexploitant sont rappelées ci- 
dessous : 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

e:de.barrière Fonction gen Description dela barrière 
p barrière P 

Mise en place de consignes de sécurité visant à interdire tout travail en point chaud sans permis 

Pré o feu, de fumer, éteindre les moteurs des camions à l’arrêt sur Le site, interdisant tout brûlage à l’air 

libre, définissant les moyens de lutte à utiliser en cas d’incendie et tes procédures d’alerte des 

services de secours extérieurs. 

Pré o Rédaction de permis feu pour tout travail en point chaud et de plan de prévention pour tout 

travail exécuté par une entreprise extérieure. 

; Procédure de chargement/déchargement (vérification chargement, freins serrés, arrimage, 
Pré 0 x : 

présence de personnel du site, ..). 

Pré o Respect du timbrage et des conditions de stockage / principe des vases communicant appliqué 

entre les bâtiments et l’aire de chargement / déchargement 

Pré (e) Accès aux installations limité 

Pré 0 Opérations réalisées par du personnel formé et habilité / suivi des formations 

Pré 0 Interdiction de manutentionner les produits en cas d’orage 

Pré O Procédure d’entretien des installations, gestion des anomalies et des modalités d’intervention       
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Type de barrière rpnnie : Description de la barrière 

Pré Oo Intervention des services d’incendie et de secours extérieurs 

| Pré O/T Aire de chargement / déchargement isolée des autres installations 

| Pré OT Vitesse de circulation limitée à 30 km/h sur le site + signalisation 

Pré OF Rotation du stock des produits 

Pré/Pro OT Site clôturé et surveillé en permanence 

Pro T Protection contre la foudre de l’ensemble des installations 

Pré T Vérification périodique de la conformité des installations de protection contre la foudre 

Pré T Vérification périodique des installations électriques _ 

Pré T Faible sensibilité des produits stockés et bonne tenue des produits dans Le temps 

Pro T Extérieur entretenu afin d’éviter la propagation d’un incendie 

Pré T Produits stockés en emballages agréés pour le transport des marchandises dangereuses 

Pro T Implantation de la zone de charge permettant une ventilation adaptée et isolée des zones de 

stockage 

Pro T Maîtrise de l’urbanisme et isolement des installations Les unes vis-à-vis des autres et vis-à-vis des 

tiers 

Pro T Moyen de défense incendie externe : poteau incendie 

Pro T Mise en place d’un système de détection d’intrusion sur les installations 

Pro 9 Personnel formé à lutter contre la propagation d’un incendie 

Pro T Évacuation des déchets et traitement par une société extérieure spécialisée 

Pro T Mise à disposition d’exlincteurs dans l’ensemble des installations 

Pro T Dispositif d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité manuel des installations électriques des 

bâtiments pyrotechniques   
  

Pré : Prévention / Pro : Protection / O : Orgauisationnelle / T : Technique 

CHAPITRE 7.6 PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus 

généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.6.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET MÉLANGES DANGEREUX 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et mélanges chimiques dangereux. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de 

danger ou les codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Pour les produits explosifs, les emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de 
danger, conformément à la réglementation relative au marquage et à l’identification des produits explosifs. 

ARTICLE 7.6.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

* 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
* 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

25132  



Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 
moins égale à : 

° dans Le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 
°__ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

°__ dans tous les cas, 800 [ minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 litres. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou mélanges dangereux sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 
odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 

ou mélanges dangereux, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des 
eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4. RÉSERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 
parasite dangereuse, Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe où indirecte, ancrés au sol de façon à 
résister au moins à la poussée d’Archimède, 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux actions 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 
flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée où 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou des 

mélanges dangereux sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique permettant 
leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 
dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des 
véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts..). 

En particulier, les transferts de produits dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s’effectuent suivant des parcours 
bien déterminés et font l’objet de consignes particulières. 
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Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 
ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.6.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU MÉLANGES DANGEREUX 

L’élimination des substances ou mélanges dangereux récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière 
déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans 
des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION DES 
SECOURS 

ARTICLE 7.7.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l’étude de dangers. 

L'établissement est doté de plusieurs points de repli destinés à protéger le personnel en cas d’accident. Leur 
emplacement résulte de la prise en compte des scenarii développés dans l’étude des dangers et des différentes 
conditions météorologiques. 

ARTICLE 7.7.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces 
dispositions. Les matériels de sécurité et de lutte contre f’incendie sont vérifiés périodiquement selon les 
référentiels en vigueur. L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance, de vérifications périodiques et les 
conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 
la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 
classées. 

Sans préjudice d’autres réglementations, l'exploitant fait notamment vérifier périodiquement par un organisme 
extérieur les matériels de sécurité et de lutte contre l’incendie suivants selon la fréquence définie ci-dessous : 

- un poteau à incendie (débit de 210 litres par minute et pression de 2,2 bars) : contrôle annuel 

- un extincteurs à poudre de 9 kg par bâtiment : contrôle annuel 

ARTICLE 7.7.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D’INTERVENTION 

Des équipements de protection individuelle (EPT) sont fournis aux opérateurs exerçant des activités à risque. Ces 
équipements sont adaptés aux fonctions à réaliser : vêtement en coton, chaussures de sécurité, lunettes de 
protection le cas échéant, gants cuirs, … 

Ils sont identifiés dans les consignes de sécurité de poste. 

ARTICLE 7.7.4, RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'exploitant doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, au 
minimum les moyens définis ci-après : 
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- par un poteau d’incendie de 100 mm normalisé (NF 61.213) piqué sur une canalisation assurant un débit 
minimum de 1000 litres/minute, sous une pression dynamique de 1 bar (NFS 62.200) et placé à moins de 

300 mètres du bâtiment par les chemins praticables. 

Cet hydratant doit être implanté en bordure d’une chaussée carrossable ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci. 

En cas d’impossibilité, la défense extérieure contre l'incendie est assuré par les moyens suivants : 

- par une réserve de 120 m° en s’assurant notamment que : 

a) la plate-forme d’utilisation offre une superficie de 32 m° (8 m x 4 m) afin d’assurer la mise en œuvre 
aisée des engins de sapeurs-pompiers et la manipulation du matériel. L'accès à cette plate-forme devra être 

assurée par une voie engin de 3 m de large, stationnement exclu ; 

b) ce point d’eau est accessible en toute circonstance, clôturé et muni d’un portillon d’accès ; 

c) le point d’eau est signalé et curé périodiquement ; 

d) la hauteur d’aspiration est inférieure à 6 m ; 

e) le volume d’eau contenu dans cette réserve est constant en toute saison. 

Toutefois, lorsque l’alimentation de cette réserve d’eau est assurée par un réseau d’eau communal, la capacité 

requise peut être réduite du double du débit d’horaire de l’appoint et répondre néanmoins aux conditions 

précédemment énoncées. 

Ces matériels sont maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

L'exploitant tient à jour des plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local et l’ensemble des moyens de lutte contre l’incendie. 

ARTICLE 7.7.5. CONSIGNES DE SÉCURITÉ 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans Les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l’interdiction de fumer dans 

Penceinte pyrotechnique ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses et notamment les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage 

accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc., 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 

  

TITRE 8 - ÉCHÉANCES 
  

  

  

        

Articles Types de mesure à prendre Date d’échéance 
Trois mois à compter de la délivrance de l’arrêté 

TTA Ressources en eau et en mousse £ 
préfectoral 
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TITRE 9 - EXÉCUTION   

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d’Eure-et-Loir, Monsieur le Maire des VILLAGES VOVÉENS et 

Monsieur le Directeur Régional de l'Environnement, de | Aménagement et du Logement — Centre-Val de Loire 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Chartres, le - 6 AOÛT 2018 

La Préfète, Pour la Préfète, 

Le Secrétaire Général 

ga ga à 

Régis ELBEZ 
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ANNEXE   

de l'établissement Plan de situation ANNEXE 1 
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Plan global des zones d'effets ANNEXE 2 
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Abr éviation Définition 

AM Arrêté Ministériel 

ÂÀs Arsenic 

CAA Cour Administrative d’Appel 

CE Code de l'Environnement 
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 

CODERST | Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

COT Carbone organique total 

DCO Demande Chimique en Oxygène 

HCFC Hydrochlorofluorocarbures 

HEC Hydrofluorocarbures 

Norme française 

La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, 

des règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou feurs résultats, 

garantissant un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 

Les différents types de documents normatifs français 

Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

NF....Xx,C -  HOM pour les normes homologuées, 
- EXP pour les normes expérimentales, 

- FD pour les fascicules de documentation, 

- RE pour les documents de référence, 

- _ ENR pour les normes enregistrées, 
- GA pour les guides d'application des normes 

- BP pour les référentiels de bonnes pratiques 

-__ AC pour les accords 

PDPGDND | Plan Départemental de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux 

PLU Plan Local d'Urbanisme 

POI Plan d'Opération Interne 

POS Plan d’Occupation des Sols 

PPA Plan de protection de l’atmosphère 

PPI Plan Particulier d'Intervention 
PRPGDD Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets Dangereux 

PRQA Plan régional pour la qualité de Pair 

SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 

SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

SDC Schéma des carrières 
SID PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 

ÆEPOI Indice d’actualisation des prix correspondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre) 

UIOM Unité d’incinération d’ordures ménagères 

ZER Zone à Emergence Réglementée 
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